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Note thŽmatique  

3. Les compŽtences de demain 
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Avertissement  

Ce document fait partie d!une Žtude de Futuribles International sur les dŽfis auxquels seront 
confrontŽs les syst•mes d !enseignement et de formation en France ˆ l !horizon de 15 ans et sur les 
pistes innovantes qui pourraient •tre suivies d•s aujourd !hui pour les relever. 
Cette Žtude a donnŽ lieu ˆ la rŽalisation : 
Ñ  d!un document de diagnostic sur le syst•me d !enseignement et de formation fran•ais  ; 
Ñ  d!une dizaine de notes thŽmatiques portant sur les principaux dŽterminants (dŽmographiques, 
Žconomiques, sociaux, culturels, scientifiques ou techniques) qui apparaissent porteurs de 
transformations profondes tant des objectifs suivis par les structures d!enseignement et de formation 
que des modalitŽs d!apprentissage ; 
Ñ  de monographies portant sur l!organisation et le fonctionnement de cinq syst•mes Žducatifs de 
pays membres de l!Union europŽenne, ainsi que sur les enjeux auxquels ils sont confrontŽs. 
Ñ  d!un catalogue de 85 innovations repŽrŽes en Europe et dans le monde, dont l!objectif est de 
stimuler la rŽflexion sur les diffŽrentes possibilitŽs de rŽformes des dispositifs d!Žducation et de 
formation fran•ais  ; 
Ñ  d!un rapport final proposant une synth•se des principales tendances structurantes pour l!avenir  
des syst•mes Žducatifs et des enjeux qui y sont associŽs. 
Cette Žtude a pour ambition d!•tre utile aux acteurs publics et privŽs intervenant dans  les champs de 
l!Žducation et de la formation, en leur fournissant des ŽlŽments de rŽflexion prospective appropriables 
et des idŽes d!actions pouvant •tre menŽes ˆ diffŽrentes Žchelles pour moderniser les dispositifs 
existants. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
1 Directeur dÕŽtudes de Futuribles. LÕauteur tient ˆ remercier Claude Maury pour sa lecture critique du texte et 
ses suggestions. La note nÕengage nŽanmoins que son auteur. 
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Alors qu’il était fréquent d’attendre de l’école qu’elle procure des connaissances, il est 
aujourd’hui de plus en plus commun de préférer à cette notion celle de compétences. Ce 
changement n’est pas uniquement sémantique et il dénote une volonté de prendre davantage 
en compte la capacité des individus à mobiliser leurs savoirs.  

La notion de compétence, qui donne lieu à de multiples définitions, ne s’oppose pas à celle de 
« connaissances », mais la contient. Une note du Centre d’analyse stratégique (CAS) propose 
une définition simple : « une compétence est une capacité à réaliser une action donnée selon 
des critères d’efficacité et de qualité. Elle renvoie à un « savoir-agir » qui mobilise des 
savoirs et des savoir-faire sur la base de comportements. » Les compétences comprennent 
donc les connaissances, mais y ajoutent la capacité à les mobiliser dans un contexte donné. 
De fait, l’hégémonie de la notion de compétences est critiquée. Certains y voient la marque 
d’une inféodation de l’école au monde du travail et de l’entreprise2.  
Quels que soient ces débats, l’analyse des compétences qui devraient être utiles dans le 
monde de demain, et particulièrement dans le domaine du travail, nous apparaît un facteur 
capital à prendre en compte dans notre étude prospective sur l’éducation. La question de 
savoir s’il est de la mission de l’école (au sens large) de délivrer l’ensemble de ces 
compétences vient ensuite. 
Cette note est structurée en deux parties relativement autonomes. 

" La première établit un état des lieux de l’approche par les compétences dans 
l’éducation et dans le monde du travail ainsi que des transformations qu’elle 
implique. 

" La seconde s’interroge sur la « demande » de compétences à l’horizon 2030 telle que 
l’on peut la cerner à travers les grandes évolutions du travail, de l’emploi et de la 
société. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
2 Voir par exemple : REY AngŽlique (del). À l’école des compétences. De l’éducation à la fabrique de l’élève 
performant. Paris : La DŽcouverte, 2010, 282 p. 
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I - Les compŽtences : dŽfinitions et Žtat des lieux 
La notion de compŽtence est tr•s largement sollicitŽe dans les domaines de lÕŽducation, de la 
formation et de lÕemploi. De nombreux travaux sÕattachent ˆ la dŽfinir avec plus de prŽcision, 
non seulement par souci de rigueur scientifique, mais aussi pour des raisons pragmatiques. En 
effet, lÕŽmergence de cette notion rŽsulte de son opŽrationnalitŽ. Les compŽtences sont 
censŽes dŽfinir avec plus de prŽcision que les dipl™mes ce dont sont capables les individus ; 
elles sont Žgalement censŽes couvrir des aspects non couverts par les dipl™mes. De ce point de 
vue, elles intŽressent au plus haut point les employeurs. 

Nous dŽcrivons dans cette partie comment les compŽtences sont aujourdÕhui prises en compte, 
en France principalement. 

TROIS DEFINITIONS DE LA COMPETENCE  

1. Le recours ˆ la notion de compŽtence permet de penser les choses en termes de Ç ressources mobili-
sables dans l!action È. Les dŽbats entre experts tournent autour de deux choses : la nature des Ç savoirs È 
concernŽs par la compŽtence et les conditions de leur articulation. Mais tout le monde s!entend pour dire 
que les Ç ressources È dŽpassent le cadre cognitif : on parle de Ç savoirs en acte È, de Ç savoirs dŽcla-
ratifs È (savoir que), procŽduraux (comment), conditionnels (quand), avec d!autres dimensions pratiques. 
Certains parlent de Ç cognition situŽe È ou Ç d!intelligence distribuŽe È, l!idŽe Žtant que les choses ne se 
passent pas uniquement Ç dans la t•te  È : la compŽtence met en jeu plusieurs capacitŽs dans une situa-
tion spŽcifique et globale, supposant des ressources variŽes 1.  

2. La compŽtence est d!abord un savoir-agir qui requiert la ma”trise d!un certain nombre d!aptitudes et la 
facultŽ de les mobiliser dans la rŽsolution de probl•mes. On distingue ainsi 2 :  

Ñ  les connaissances, c!est-ˆ -dire les informations, les notions, les procŽdures acquises mŽmorisŽes et 
reproductibles par un individu dans un contexte donnŽ ; 

Ñ  les capacitŽs, c!est-ˆ -dire les opŽrations mentales, les mŽcanismes de la pensŽe que l!individu met en 
Ïuvre quand il exerce son intelligence  ; 

Ñ  les habiletŽs, c!est-ˆ -dire les perceptions, les mouvements, les gestes acquis et reproductibles dans un 
contexte donnŽ, qui s!av•rent efficaces pour atteindre certains buts dans le domaine gestuel (physique et 
manuel) ; 

Ñ  les attitudes, c!est-ˆ -dire les comportements sociaux ou affectifs acquis par l!individu et mobilisables 
dans des domaines de la vie domestique ou professionnelle. 

3. La compŽtence professionnelle est une combinaison de connaissances, savoir-faire, expŽriences et 
comportements s!exer•ant dans un contexte prŽcis. Elle se constate lors de sa mise en Ïuvr e en situation 
professionnelle ˆ partir de laquelle elle peut •tre validŽe. C !est ˆ l !entreprise de la repŽrer, l!Žvaluer, la 
valider et la faire Žvoluer 3. 

1. MONCHATRE Sylvie. Ç L!approche par compŽtence, technologie de rationalisation pŽdagogique. Le cas de la 
formation professionnelle au QuŽbec È. Net.Doc, n¡ 36, fŽvrier 2008, CŽreq, site Internet : www.cereq.fr/pdf/Net-Doc-
36.pdf.  
2. Typologie dŽveloppŽe par TILMAN Francis et GROOTAERS Dominique dans Les chemins de la pŽdagogie. Guide 
des idŽes sur l!Žducation, la formation et l!apprentissage. Paris : Chronique sociale/Couleur Livres, 2006. 

3. DŽfinition du MEDEF, qui s!est fortement mobilisŽ au dŽbut des annŽes 2000 pour faire avancer cette dŽfinition. 

Source : Julien Pelletier. Ç Les compŽtences transversales : enjeux, contenus et mŽthodes È. Note d!analyse 
prospective 81, janvier 2011, Futuribles International, Syst•me Vigie.  

 

Si les dŽfinitions des compŽtences sont multiples (voir encadrŽ), il convient cependant de 
distinguer trois grands types qui permettent de mieux les apprŽhender. 
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" Les compŽtences que lÕon peut appeler spŽcifiques sont des compŽtences propres ˆ 
une activitŽ donnŽe, aux savoirs ou savoir-faire quÕelle suppose. Elles sont le plus 
souvent liŽes ˆ des mŽtiers spŽcifiques 3.  

" Les compŽtences transversales, telles que les dŽfinit une note rŽcente du CAS 4, sont 
Ç des compŽtences gŽnŽriques mobilisables dans diverses situations professionnelles 
(ce qui ne signifie pas quÕelles soient mobilisables dÕemblŽe dans toute situation 
professionnelle) È. 

" Les compŽtences transfŽrables sont des Ç compŽtences spŽcifiques attachŽes ˆ une 
situation professionnelle donnŽe (mŽtier, secteur, ou organisation productive) mais qui 
peuvent •tre mises en Ïuvre dans un autre contexte professionnel 5 È. 

Les deux derni•res catŽgories sont les plus intŽressantes, car elles recouvrent des aspects peu 
couverts habituellement par les notions de connaissances et de savoir-faire, qui correspondent 
assez bien aux compŽtences spŽcifiques. 

Comprendre quelle rŽalitŽ peut prendre lÕapproche par les compŽtences suppose de dŽfinir 
quels sont les contenus possibles de ces compŽtences, et dÕanalyser comment elles peuvent 
faire lÕobjet de reconnaissance, si possible formelle. 
 

1. Les compŽtences : quels contenus ? 

Il est Žvidemment hors de notre propos de proposer une encyclopŽdie des compŽtences. Il est 
nŽanmoins utile de comprendre ce que peut recouvrir cette approche. De ce point de vue, on 
peut, sans entrer dans les dŽtails, distinguer un certain nombre de compŽtences clŽs (savoirs 
de base, attitudes et comportements Žgalement Ç de base È) et de compŽtences plus ŽlaborŽes. 

La littŽrature sur les compŽtences clŽs est foisonnante, mais aboutit ˆ un certain consensus. 
Au sens du cadre de rŽfŽrence de lÕUnion europŽenne, les compŽtences clŽs sont celles qui 
Ç sont nŽcessaires ˆ tout individu pour son Žpanouissement et son dŽveloppement personnel, 
sa citoyennetŽ civique, son intŽgration sociale  et sa vie professionnelle. È 

Il sÕagit globalement de la ma”trise de savoirs de base (ma”trise de la langue maternelle ou du 
pays, les dŽbats vont bon train), ma”trise de lÕŽcriture, des opŽrations arithmŽtiques, de 
connaissances ŽlŽmentaires de bureautique), mais aussi de savoir-•tre ou de Ç compŽtences 
sociales È, notions molles qui donnent lieu ˆ davantage dÕinterprŽtations, mais qui recouvrent 
notamment des aspects relationnels (savoir travailler en Žquipe par exemple) et communica-
tionnels (savoir se prŽsenter par exemple). 

Au-delˆ des compŽtences clŽs, les compŽtences abordŽes du point de vue tant des savoir-faire 
techniques que des compŽtences sociales peuvent •tre beaucoup plus approfondies. 

Les compŽtences techniques 

Les compŽtences que lÕon peut qualifier de techniques rel•vent de savoir-faire inhŽrents 
aux situations professionnelles des individus : il sÕagit bien ici de lÕaptitude ˆ rŽaliser de fa•on 
satisfaisante des t‰ches bien dŽfinies dans des situations de travail identifiŽes. Ces 
compŽtences font lÕobjet dÕune identification par diffŽrents acteurs, des employeurs aux 
organismes de formation. Le principal dŽfi Žtant de parvenir ˆ une adŽquation entre les 
compŽtences inhŽrentes aux situations professionnelles et celles produites par les organismes 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
3 MŽtiers spŽcifiques mais qui peuvent nŽanmoins Ç transversaux È, dans le sens o• ils peuvent •tre menŽs dans 
des cadres professionnels diffŽrents (secrŽtaire, comptable, Žlectricien, etc.). 
4 LAINE FrŽdŽric. Ç ÒCompŽtences transversalesÓ et ÒcompŽtences transfŽrablesÓ : des compŽtences qui 
facilitent les mobilitŽs professionnelles È. Note d’analyse, 219, Centre dÕanalyse stratŽgique, avril 2011. 
5 Ibidem. Sur ce sujet, voir aussi : PELLETIER Julien, op. cit. 
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de formation. Si le r•ve dÕune adŽquation parfaite entre compŽtences formŽes et compŽtences 
rŽclamŽes par les employeurs appara”t illusoire (ce que lÕon appelle lÕadŽquationnisme 6), la 
volontŽ de rapprocher ces deux pans a conduit, notamment en France, ˆ lÕŽlaboration de 
rŽfŽrentiels de compŽtences par mŽtier rassemblŽs dans le RNCP et ˆ lÕobligation depuis 2002 
pour toute formation dipl™mante de produire une description de la formation en termes de 
compŽtences (obligation Žmanant du processus de Bologne). 

Certaines de ces compŽtences peuvent •tre communes ˆ diffŽrentes situations profession-
nelles. CÕest ce qui conduit au dŽveloppement de la littŽrature sur les compŽtences 
transversales.  

Ainsi, aux ƒtats-Unis, le site OÕNet OnLine (http://onetonline.org) permet de relier des 
compŽtences transversales ˆ une liste dŽtaillŽe dÕenviron 1000 professions ; le logiciel 
TransfŽrence (dŽveloppŽ au QuŽbec et utilisŽ aussi en France) identifie 74 compŽtences sur 
une Žchelle ˆ trois niveaux (compŽtences essentielles, secondaires, non nŽcessaires) et les 
relie ˆ plus de 1000 mŽtiers. P™le emploi dŽveloppe un outil qui associe 80 compŽtences 
transversales ˆ des mŽtiers rŽfŽrences selon la nomenclature ROME 7. 

LÕobjectif de ces rŽfŽrencements est de faciliter les mobilitŽs professionnelles (de lÕemploi ˆ 
lÕemploi, mais aussi du ch™mage vers lÕemploi) et les choix des employeurs. Les Žvolutions 
des entretiens dÕembauche (MRS, ETED, etc.) vont dans ce sens. 

 

Les compŽtences sociales 

Julien Pelletier dŽcrit ainsi les compŽtences sociales valorisŽes par les formateurs, DRH 
(directeurs des ressources humaines) et recruteurs 8. 

" Ç Dans les rŽfŽrentiels 9, ce qui avant Žtait du registre des caractŽristiques personnelles, 
de la personnalitŽ, du caract•re : lÕenthousiasme, le calme, la ma”trise des Žmotions, la 
politesse, etc. deviennent des avantages compŽtitifs. Que ces traits soient ou non des 
compŽtences, le fait est que les entreprises les utilisent de plus en plus en ce sens. Ce 
qui pose question parfois : lorsque la Ç capacitŽ ˆ sÕimpliquer È, ˆ gŽrer son stress et la 
Ç crŽativitŽ È deviennent des compŽtences, lÕon peut craindre que la qualitŽ des 
conditions de travail et du management ne soient plus en cause. 

" Les compŽtences Ç relationnelles È et Žmotionnelles 10 pour constituer un ensemble 
flou o• on retrouve le leadership, la capacitŽ ˆ travailler en Žquipe, le Ç contact-
client È, etc., sans quÕon sache tr•s bien comment ces Ç compŽtences È sont ŽvaluŽes, 
maitrisŽes, transfŽrŽes. Le Ç travail Žmotionnel È correspond-il ˆ un vrai travail et ˆ 
une vraie Ç technicitŽ È ? Par sa complexitŽ, lÕautonomie en situation quÕil exige (on 
ne peut trop contraindre une interaction sans risquer de dŽplaire au client), lÕappel ˆ 
une conscience de soi dŽveloppŽe, au dŽveloppement de stratŽgies comportementales 
et ˆ un vŽritable management de ses Žmotions (et de celles du client dans certains cas), 
on peut croire que cÕest un Ç vrai travail È. Mais il faut Žviter de voir des compŽtences 
partout et savoir distinguer les situations de la caissi•re et celle de lÕaccompagnement 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
6 LÕadŽquationnisme renvoie plus gŽnŽralement au fait de parvenir ˆ une adŽquation entre les personnes formŽes 
et les emplois offerts pour rŽduire le ch™mage et les mŽtiers Ç en tension È. 
7 Exemples donnŽs dans la note dÕanalyse du CAS, op. cit. 
8 Julien Pelletier, op.cit. 
9 Un rŽfŽrentiel peut •tre Ç mŽtier È, ou une norme nationale, ou une simple grille dÕentretien dÕŽvaluation ou de 
recrutementÉ 
10 Voir IJWOE (International Journal of Work Organisation and Emotion), universitŽ Brunel, Londres, site 
Internet : http://www.inderscience.com/browse/index.php?journalCODE=ijwoe. 
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en soins palliatifs ; le sourire de politesse nÕest pas de m•me niveau que la mŽdiation 
familiale. 

" Les compŽtences esthŽtiques (savoir sÕhabiller, lÕintonation de la voix, lÕaccent, le 
langage corporel, le look dans les Ç mŽtiers avec le public ÈÉ). L Õexigence de ces 
compŽtences peut amener ˆ certaines considŽrations morales et pose des risques de 
discrimination (la ma”trise de ces codes nÕest pas Žgalement rŽpartie dans la 
population). 

" Les compŽtences de base, ou Ç gŽnŽriques È, telles que lÕŽcriture et la ma”trise des 
outils informatiques, cette derni•re Žtant prŽsentŽe comme la nouvelle forme dÕillet-
trisme chez ceux ne la possŽdant pas. 

" Les mŽta-compŽtences et les processus cognitifs, cÕest-ˆ -dire les compŽtences 
facilitant la prise de distance par rapport ˆ une situation et ˆ soi-m•me dans cette 
situation : la capacitŽ ˆ apprendre, lÕesprit critique, la rŽsolution de probl•mesÉ È 

 

2. Les compŽtences : quelle reconnaissance ? 

Les compŽtences ne sont pas directement sanctionnŽes par des dipl™mes ; cÕest ce qui les 
distingue des qualifications. Il existe dans les faits une dualitŽ entre les dipl™mes dŽlivrŽs par 
lÕƒtat et des Ç certifications È qui rel•vent davantage du monde de lÕentreprise et de la 
formation continue. Cette dualitŽ refl•te la cohabitation plus ou moins harmonieuse (le RNCP 
est un outil dÕharmonisation), mais dans tous les cas complexe, de deux logiques dans 
lÕŽducation. 

Les passerelles entre certifications et dipl™mes sont de plus en plus nombreuses, mais leur 
lisibilitŽ est faible (voir encadrŽ). 

DIPLOMES, TITRES, CERTIFICATS : UN MAQUIS 

Le schŽma ci-dessous reprŽsente les diffŽrents dipl™mes et  certificats offerts par le CNAM (Conservatoire 
national des arts et mŽtiers) dans la spŽcialitŽ Ç ComptabilitŽ - Contr™le Ð Audit È. Il illustre les diffŽrentes 
logiques ˆ l !Ïuvre au sein d !un organisme de formation Ç complet È. 

 
Lecture : Les Ç dipl™mes nationaux È (et reconnus ˆ l !Žchelle europŽenne, Licence-Master-Doctorat) 
Žmanent d!une autoritŽ compŽtente, sous le contr™le de l!ƒtat. Ils conditionnent l !acc•s ˆ certaines 
professions et ˆ certaines formations ou concours. Ils reconnaissent au titulaire un niveau de capacitŽ 
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vŽrifiŽ. Les termes Ç dipl™me nationaux È et Ç dipl™me d!ƒtat  È s!appliquent exclusivement ˆ d es 
certifications ministŽrielles. 

Les Ç certifications professionnelles È attestent d!une "qualification", c!est-ˆ -dire de capacitŽs ˆ rŽaliser 
des activitŽs professionnelles dans le cadre de plusieurs situations de travail, ˆ des degrŽs de respon-
sabilitŽs dŽfinis dans un Ç rŽfŽrentiel È. Elles sont enregistrŽes au RNCP (RŽpertoire national des 
certifications professionnelles), qui est une base de donnŽes des certifications ˆ finalitŽs professionnelles 
(titres et dipl™mes) reconnues par l!ƒtat et les partenaires sociaux, et gŽrŽe par la CNCP (Commission 
nationale des certifications professionnelles) et par la CTI (Commission des titres d!ingŽnieur). Les 
certifications professionnelles dŽlivrŽes par le ministre chargŽ de l!emploi sont appelŽes des Ç titres 
professionnels È. Ces Ç certificats professionnels È sont ˆ distinguer des Ç certificats de qualification 
professionnelle È (CQP) qui sont, eux, mis en place par une branche professionnelle pour rŽpondre ˆ ses 
besoins spŽcifiques. Ce certificat atteste de la ma”trise par un individu de compŽtences liŽes ˆ une 
qualification identifiŽe par la branche considŽrŽe. Le CQP, qui n!a pas de niveau reconnu par l!ƒtat, n !a de 
valeur que dans la branche ou le regroupement de branches qui l!a crŽŽ. L!Žlaboration d!un CQP rel•ve 
d!une dŽcision de la Commission paritaire nationale pour l!emploi (CPNE) de la branche. 

Le Ç certificat d!Žtablissement È proposŽ ici par le CNAM forme grosso modo ˆ ces CQP  : ce sont des 
formations courtes (300 heures en moyenne)  professionnalisantes qui correspondent ˆ un mŽtier ou ˆ 
une compŽtence nouveaux recherchŽs par les entreprises. Il existe des certificats professionnels (ˆ partir 
du bac), des certificats de compŽtence (acc•s bac +2), des certificats de spŽcialisation (acc•s bac + 3 et 
bac +4).  

Les Ç dipl™mes d!Žtablissement È sont dŽlivrŽs par le CNAM. Leur valeur tient ˆ leur label et donc ˆ la 
rŽputation de l!Žtablissement. 

Les ECTS (European Credits Transfer System) permettent une certaine transversalitŽ. Ils sont acquis  d•s 
que l!auditeur obtient pour une UE (unitŽ d!enseignement) une note Žquivalente ˆ la moyenne. Ils sont 
capitalisables dans les formations d!une m•me fili•re du CNAM ou transfŽrables dans un autre Žtablis -
sement d!enseignement supŽrieur de l!Union europŽenne. Globalement, ˆ chaque annŽe d !un programme 
d!Žtude correspondent 60 Ç crŽdits È. 

Les modes d!acc•s ˆ ces certificats et dipl™mes peuvent relever de la formation continue, de 
l!apprentissage, de la formation en entreprise, de la VAE, des unitŽs capitalisablesÉ  

Sources : site du CNAM et glossaire du RNCP. 

La prise en compte croissante des compŽtences par les employeurs et par les organismes de 
formation pose la question de lÕŽlaboration de certifications qui permettent dÕattester de la 
ma”trise de telle ou telle compŽtence. NŽanmoins, la tendance actuelle ˆ la certification des 
compŽtences se heurte ˆ certaines limites dues ˆ la difficultŽ voire ˆ lÕimpossibilitŽ dÕŽtablir 
des crit•res objectifs permettant de juger dÕun certain nombre de compŽtences sociales. CÕest 
typiquement ˆ la reconnaissance de ces derni•res que visent les entretiens dÕembauche. 

LÕŽlaboration de grilles dÕanalyse des compŽtences des individus est nŽanmoins de plus en 
plus rŽpandue : elles donnent un cadre de rŽfŽrence qui vise ˆ faciliter lÕanalyse des besoins 
en compŽtences des employeurs, et peuvent Žgalement •tre utilisŽes dans des procŽdures de 
bilan de compŽtences et de programmation de formations. 

En France, lÕune des grilles probablement les plus abouties est celle proposŽe par lÕAgence 
nationale de lutte contre lÕillettrisme (voir encadrŽ).  

PRESENTATION DE SON REFERENTIEL PAR L !AGENCE NATIONALE   
DE LUTTE CONTRE L!IL LETTRISME (ANLCI)  

Ç Ce rŽfŽrentiel est articulŽ avec  

¥ Le cadre de rŽfŽrence europŽen des compŽtences clŽs pour l!Žducation et la formation tout au long de la 
vie, exposŽ dans la recommandation du Parlement europŽen et du Conseil du 18 dŽcembre 2006. 

¥ Le cadre de rŽfŽrence de l!ANLCI qui distingue quatre degrŽs de compŽtences : 

1. rep•res structurants  

2. compŽtences fonctionnelles pour la vie courante 

3. compŽtences facilitant l!action dans des situations variŽes 
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4. compŽtences renfor•ant l !autonomie pour agir dans la sociŽtŽ de la connaissance. 

Ce travail rŽpond aux besoins d !acteurs diffŽrents  

1. Les OPCA, les entreprises et les collectivitŽs territoriales en tant qu!employeur. 

2. Les commanditaires financeurs publics et privŽs : OPCA (organismes paritaires collecteurs agrŽŽs) de 
branche ou interprofessionnels, ƒtat, CNFPT. 

3. Les conseillers et prescripteurs de formation : ANPE, Missions locales, PLIE. 

4. Les opŽrateurs : formateurs (animateurs ou concepteurs) et consultants  

5. Les publics en insertion professionnelle et les salariŽs en professionnalisation.  

Les fonctions de cet outil sont les suivantes  : 

¥ Conseiller, Žvaluer et orienter les personnes en insertion sur la base de leurs compŽtences 

¥ Identifier des besoins de formation 

¥ Valider les compŽtences acquises et professionnaliser les salariŽs en poste afin de les qualifier et/ou de 
les faire Žvoluer 

¥ Faciliter les dŽmarches de dŽveloppement des compŽtences dans le cadre des mobilitŽs 
professionnelles choisies ou subies 

¥ ƒ laborer des cahiers de charges de la demande de formation ; nŽgocier des cahiers des charges des 
actions de formation  

Source : 
http://www.anlci.gouv.fr/index.php?id=actualite&tx_ttnews[tt_news]=297&tx_ttnews[backPid]=492&cHash=
e73607be56  

 
Le mouvement de certification des compŽtences se dŽploie essentiellement autour des 
compŽtences clŽs ou des compŽtences linguistiques. Ainsi, peut-on mentionner 11 le certificat 
de formation gŽnŽrale dŽlivrŽ par lÕŽducation nationale ˆ des publics peu ou non qualifiŽs, le 
brevet informatique et internet (B2I) qui, depuis, 2010, peut Žgalement •tre dŽlivrŽ ˆ des 
adultes. Le champ des compŽtences linguistiques a fait lÕobjet de certifications depuis assez 
longtemps : mentionnons le TOEIC (Test Of English for International Communication) ou le 
TOEFL (Test of English as a Foreign Language) pour lÕanglais, le DELF (Dipl™me dÕŽtudes 
en langue fran•aise) ou le DALF (Dipl™me approfondi de langue fran•aise) pour le fran•ais. 

La certification de certaines compŽtences transversales pose plus de difficultŽs (la capacitŽ ˆ  
travailler en Žquipe, lÕautonomie dans le travail, etc.). La loi du 24 novembre 2009 a 
nŽanmoins chargŽ la commission nationale de certification professionnelle de dresser un 
inventaire des certifications et habilitations correspondant ˆ des compŽtences transversales. Il 
devrait notamment permettre de mieux distinguer ce qui est lŽgalement nŽcessaire ˆ lÕexercice 
dÕune activitŽ professionnelle, des certifications qui ne le sont pas. 

La validation des acquis de lÕexpŽrience, dispositif qui monte en puissance (voir note 10), est 
Žgalement un moyen de faire reconna”tre des compŽtences acquises dans un emploi et de les 
faire valoir sur le marchŽ du travail. 

La note dÕanalyse du CAS consacrŽe aux compŽtences transversales et transfŽrables note 
Žgalement lÕexistence de dipl™mes transversaux qui prŽparent ˆ lÕemploi dans plusieurs 
branches : ils dŽlivrent des Certificats de qualification professionnelle inter-industries. 

Au total, il appara”t bien un mouvement de fond visant ˆ la normalisation des compŽtences et 
ˆ leur certification. Mais, la notion de compŽtence Žtant floue, on voit bien aujourdÕhui le 
risque dÕune normalisation hŽgŽmonique sur des aspects relevant davantage des 
caractŽristiques personnelles des individus, que de savoir faire professionnels. Le risque est en 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
11 Exemples issus de la note du CAS, op cit. 
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effet de voir se dŽvelopper des rŽfŽrentiels et des certifications dans des domaines peu 
Žvaluables rationnellement et nŽanmoins extr•mement importants dans lÕemploi.Ce 
mouvement de normalisation et de certification, sÕil se dŽveloppait encore davantage sur les 
soft skills, tendrait en fin de compte ˆ rendre inutile les entretiens dÕembauche, ce qui appara”t 
relativement illusoire. 
Comme le rel•ve Claude Maury (CEFI, ComitŽ dÕŽtudes sur les formations dÕingŽnieurs), 
toute sŽlection pour un emploi passe par un processus assez stable fondŽ sur : 

" la perception de lÕintŽgrabilitŽ, 
" lÕexigence plus ou moins marquŽe de certaines compŽtences ou capacitŽs,  
" la capacitŽ dÕadaptation sur le long terme (potentiel, qualitŽs de base), 
" les attributs personnels. 

Dans ce cadre, les compŽtences Ç certifiŽes È apparaissent essentiellement utiles dans le 
domaine des compŽtences qualifiŽes plus haut de Ç techniques È. On imagine mal en effet que 
les employeurs dŽlaissent lÕŽvaluation directe des autres Ç compŽtences È (les plus molles) en 
faisant confiance ˆ dÕŽventuelles certifications qui supposeraient la capacitŽ dÕobjectiver 
parfaitement ces caractŽristiques personnelles. 

De mani•re plus gŽnŽrale, le mouvement de certification des compŽtences ne peut gommer le 
fait que la valeur dÕune compŽtence rŽside dans sa capacitŽ ˆ sÕexprimer dans un cadre 
particulier (celui dÕun emploi dans une entreprise). DÕailleurs, le passage des qualifications 
aux compŽtences est aussi un glissement entre une organisation du travail et des 
rŽmunŽrations tr•s liŽes ˆ des qualifications auxquelles correspondaient une classification des 
postes et des rŽmunŽrations ˆ une organisation beaucoup plus souple, personnalisŽe, et de 
contr™le plus dŽlicat. AujourdÕhui, les deux approches cohabitent. 

 

 

3. LÕintroduction dÕune approche par les compŽtences  
dans les syst•mes dÕŽducation 

Dans le syst•me dÕŽducation fran•ais, lÕapproche par les compŽtences sÕest essentiellement 
traduite par lÕintroduction en 2005 du Ç socle commun de connaissances et de compŽ-
tences È 12. Le minist•re de lÕƒducation nationale le prŽsente comme suit : Ç Il constitue 
lÕensemble des connaissances, compŽtences, valeurs et attitudes nŽcessaires pour rŽussir sa 
scolaritŽ, sa vie dÕindividu et de futur citoyen. È 13 

Un livret personnel de compŽtences permet de suivre la progression de lÕŽl•ve. Ë compter de 
2011, la ma”trise des sept compŽtences du socle est nŽcessaire pour obtenir le dipl™me 
national du brevet (DNB). 

Ces sept compŽtences sont proches des huit compŽtences clŽs dŽfinies par le Conseil et le 
Parlement europŽens dans la Recommandation relative aux compétences clés pour l’éducation 
et la formation tout au long de la vie. 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
12 LÕintroduction du terme Ç connaissances È refl•te la crainte de certains de voir dispara”tre celles-ci. Pourtant, 
le terme de compŽtences englobe nŽcessairement des connaissances (voir plus haut). 
13 http://www.education.gouv.fr/cid2770/le-socle-commun-de-connaissances-et-de-competences.html  
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Les 8 compŽtences clŽs europŽennes 

1. Communication dans la langue 
maternelle 

2. Communication dans des langues 
Žtrang•res 

3. CompŽtence en mathŽmatiques et 
compŽtences de base en sciences et 
technologies 

4. CompŽtence numŽrique 

5. Apprendre ˆ apprendre 

6. CompŽtences sociales et civiques 

7. Esprit dÕinitiative et dÕentreprise 

8. SensibilitŽ et expression culturelles 

Les 7 compŽtences du socle commun  
en France 

1. La ma”trise de la langue fran•aise 

2. La pratique dÕune langue vivante 
Žtrang•re 

3. Les principaux ŽlŽments de 
mathŽmatiques et la culture 
scientifique et technologique 

4. La ma”trise des techniques usuelles de 
lÕinformation et de la communication 

5. La culture humaniste 

6. Les compŽtences sociales et civiques 

7. LÕautonomie et lÕinitiative  

 

Les compŽtences ayant disparu en passant de lÕEurope ˆ la France sont Ç Apprendre ˆ 
apprendre È et Ç SensibilitŽ et expression culturelles È. On les retrouve dans le dŽtail des 
compŽtences fran•aises, mais elles nÕapparaissent pas telles quelles. La compŽtence Ç culture 
humaniste È prŽsente uniquement en France, int•gre de nombreux ŽlŽments relevant de 
lÕhistoire, de la gŽographie et de la culture au sens large.  

LÕapproche par les compŽtences que le socle commun affirme ne se substitue pas ˆ lÕexistence 
de programmes disciplinaires publiŽs au bulletin officiel. Il y a donc coexistence de deux 
logiques, thŽoriquement cohŽrentes, mais que les enseignants doivent intŽgrer dans leurs 
pratiques. Ceci se traduit de fa•on nette dans les Žvaluations. Aux notes traditionnelles 
(remises en cause), sÕajoutent les Žvaluations liŽes au socle commun, notamment ˆ travers le 
livret de compŽtences. De fait, le surcro”t de travail est rŽguli•rement dŽnoncŽ. 

LÕapproche par les compŽtences est pour le moment relativement peu dŽveloppŽe au lycŽe et 
encore moins dans lÕenseignement supŽrieur. LÕorganisation disciplinaire des cours et la 
spŽcialisation des enseignants (qui existent cependant aussi au coll•ge) apparaissent comme 
des barri•res ˆ la mise en place dÕactions spŽcifiques au dŽveloppement de compŽtences 
nŽcessairement transversales. On note nŽanmoins la mise en place de modules favorisant le 
travail en Žquipe et la communication, et valorisant les capacitŽs dÕautonomie dans le travail 
(mise en place des TPE, travaux pratiques encadrŽs, au dŽbut des annŽes 2000).  

Dans le domaine de la formation continue, lÕapproche par les compŽtences est plus naturelle 
car elle cherche directement ˆ dŽvelopper lÕemployabilitŽ des stagiaires. En France, en 2007, 
43 % des jours de formation sont consacrŽs aux social skills, avant les formations techniques 
qualifiantes (34 %), les formations visant des qualifications pour une promotion (12 %) et les 
formations Ç personnelles È (11 %). Mais, rel•ve Julien Pelletier, comme ces derni•res 
touchent des domaines comme le coaching, les sŽminaires de management, etc., elles peuvent 
aussi •tre considŽrŽes comme des formations visant les compŽtences sociales. Au total, 54 % 
du temps de formation viserait lÕobtention de compŽtences sociales non qualifiantes 14. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
14 ADECCO. Faire face au défi démographique de l’Europe. Analyse des aptitudes démographiques 2007. 
Paris : Adecco, livre blanc, 2008, site Internet : 
http://institute.adecco.com/Research/Articles/Pages/DFX2007_EU.aspx.  
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LES PROGRAMMES D!ACQUISITION DES COMPETENCES CLES 

Dans une note d!analyse rŽcente, le CAS dresse un panorama des modes d!acquisition des compŽtences 
clŽs. Il rel•ve  plusieurs ŽlŽments. 

- Le programme Ç compŽtences clŽs È mis en Ïuvre par l !ƒtat, qui concerne 45 000 personnes en 2010 
(surtout des demandeurs d!emploi). 

- Les programmes de formation aux compŽtences clŽs dŽveloppŽs par les rŽgions. 

- L!offre de formation en compŽtences transversales dŽveloppŽe par P™le emploi en 2010. 

- La formation en entreprise, qui peut permettre l!acquisition de compŽtences transversales. 

- Le Fonds paritaire de sŽcurisation des parcours professionnels (FSPP) a engagŽ une dŽmarche pour 
cofinancer avec le Fonds social europŽen (FSE) des formations permettant l!acquisition d!un socle 
commun de compŽtences pour les salariŽs. 

Source : LAINE FrŽdŽric. Op. cit. 

 
 

II - Quels besoins de compŽtences pour demain ?  
 
Nous avons montrŽ dans la premi•re partie de cette note quels Žtaient les prŽsupposŽs dÕune 
approche de lÕŽducation par les compŽtences et ses implications dans les dispositifs Žducatifs.  
Dans cette deuxi•me partie, nous abordons les grands facteurs dÕŽvolution qui nous semblent 
essentiels ˆ prendre en compte pour aborder de fa•on plus prŽcise quelles pourraient •tre les 
compŽtences au sens large dont auront besoin la sociŽtŽ et les individus de demain.  
 
Trois grands domaines nous paraissent nŽcessaires ˆ prendre en compte pour envisager la 
nature et le volume des compŽtences utiles au monde de demain : 

" les Žvolutions de lÕemploi (secteurs, volume) 
" les transformations de lÕorganisation du travail  
" les transformations de la sociŽtŽ 

 
1. Les transformations de lÕemploi 

Les travaux de prospective de lÕemploi sont nombreux et cherchent le plus souvent ˆ anticiper 
quels pourraient •tre les besoins dÕemplois de demain pour faire en sorte que les syst•mes 
Žducatifs (ˆ diffŽrentes Žchelles) forment les compŽtences nŽcessaires ˆ ces emplois. LÕidŽal 
sous-jacent de cette approche est celui dÕune adŽquation parfaite entre les besoins du marchŽ 
du travail (lÕoffre dÕemploi) et les demandes dÕemploi. Les efforts faits en la mati•re visent 
notamment ˆ rŽduire la part des mŽtiers dits Ç en tension È, cÕest-ˆ -dire pour lesquels il existe 
de nombreuses offres dÕemploi non pourvues. Les exemples les plus emblŽmatiques en France 
sont ceux du b‰timent et de la restauration. Ces mŽtiers en tension apparaissent dÕautant plus 
insupportables quÕils sÕinscrivent dans un contexte de sous-emploi massif. 
Nous revenons donc ici sur les principaux traits des travaux prospectifs menŽs aux Žchelles 
europŽenne et fran•aise. 
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UN PANORAMA PARTIEL DES TRAVAUX DE PROSPECTIVE  
SUR L!EMPLOI ET LES METIERS 

Les travaux de prospective gŽnŽraux cherchent ˆ anticiper l !Žvolution du nombre d!emplois, celles des 
secteurs d!activitŽ et des mŽtiers ˆ l !Žchelle d!un pays ou d!un ensemble de pays. On peut citer : 

- les travaux du CEDEFOP (Centre europŽen pour le dŽveloppement de la formation professionnelle) qui 
propose des projections d!offre et de demande d!emploi ˆ l !horizon 2020 avec des rŽpartitions par groupes 
de professions ; 

- les travaux du CAS et de la DARES sur les mŽtiers en 2015 (2007). 

Ë titre de comparaison, on peut regarder les travaux de projection Žtablis par le Bureau of Labour Statistics 
amŽricain ˆ l !horizon de 10 ans sur les mŽtiers et les compŽtences (http://www.bls.gov/emp/optd/ et 
http://www.bls.gov/oco/oco2003.htm#employment). Ces travaux du BLS ont l!avantage de fonctionner ˆ partir 
d!hypoth•ses plus simples ˆ saisir que celles du CEDEFOP ou des organismes fran•ais se livrant aux 
projections. L!inconvŽnient est qu!elles ne font bien souvent que prolonger les tendances passŽes. 

 

Les travaux de prospective rŽgionaux et locaux ont, le plus souvent, comme objectif de favoriser une 
meilleure adŽquation entre offre et demande d!emploi au niveau local. 

Ë l!Žchelle rŽgionale, les CARIF-OREF ont une mission d!observation et de prospective sur les mutations 
Žconomiques. 

Ë l!Žchelle locale, les contrats d!Žtudes prospectives ont pour objectif d!anticiper les changements et 
d!orienter les dŽcisions en mati•re de dŽveloppement de l !emploi et des compŽtences sur un territoire qui 
peut •tre un bassin d !emploi. 

 

Les CEP sont aussi dŽveloppŽs dans le cadre de secteurs d!activitŽs. Les branches professionnelles les 
ont mis ˆ profit pour construire des  rŽflexions prospectives sur les Žvolutions de l!emploi et des 
compŽtences dans leurs secteurs. 

Les exercices de prospective des branches professionnelles donnent parfois naissance ˆ des observa -
toires prospectifs. 

Voir par exemple  :  

L!Observatoire Prospectif des MŽtiers et des Qualifications du BTP : http://www.metiers-
btp.fr/Pages/accueil.aspx 

L!Observatoire prospectif des mŽtiers, des qualifications et de la diversitŽ des industries chimiques 
(OPIC) : http://www.observatoireindustrieschimiques.com/fr/02.php 

L!observatoire de l!Žvolution des mŽtiers de l!assurance : http://www.metiers-
assurance.org/fichiers/main.html 

 

D!autres travaux prospectifs sectoriels ne sont pas nŽcessairement issus de CEP. Par exemple : 

APEC (Association pour l!emploi des cadres) / Deloitte. Les besoins en compŽtences dans les mŽtiers de 
la recherche ˆ l!horizon 2020 . Paris : APEC / Deloitte, 2010 

BORSIER Michel, VARET Jacques. Prospective de l!emploi dans le domaine des gŽosciences ˆ l !horizon 
2020. Paris : minist•re de l !ƒcologie et du DŽveloppement durable, minist•re de l !Education nationale, de 
l!Enseignement supŽrieur et de la Recherche, 2008. 

 
a. Combien dÕemplois et dans quels secteurs en 2025 ? 

Anticiper les transformations du marchŽ du travail et des mŽtiers est une t‰che difficile. Force 
est de constater que les prŽvisions Žtablies sont souvent sujettes ˆ caution. Un rapide regard 
rŽtrospectif sur les projections effectuŽes incite ˆ la prudence. 

Une comparaison rapide des projections Žtablies par le Commissariat gŽnŽral du plan (CGP) 
en 2002 et le CAS (son successeur) en 2007 montre ainsi les fortes variations qui peuvent 
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intervenir entre des projections Žtablies ˆ 5 ans dÕintervalle 15. En lÕoccurrence, les variations 
rŽsultaient essentiellement des erreurs de prŽvisions concernant la croissance Žconomique : 
lÕexercice de 2002 anticipait une hausse de 3 millions dÕemplois entre 2000 et 2010, 
lÕexercice de 2007 tablait sur une croissance de 1,3 million dÕemplois sur la m•me pŽriode. 
De m•me, les derni•res projections du CAS et de la DARES (Les métiers en 2015) nÕont 
Žvidemment pas anticipŽ la crise Žconomique de 2008 et ont, de fait, ŽtŽ rendues caduques 
rapidement. Les variations non anticipŽes de la croissance Žconomique sont aussi une des 
faiblesses majeures des projections Žtablies au niveau europŽen par le CEDEFOP. La figure 
ci-dessous illustre lÕampleur des Ç erreurs È de projections qui peuvent rŽsulter des variations 
des taux de croissance. 

 
Source : CEDEFOP, note d’information, fŽvrier 2011. 

Les faiblesses des projections effectuŽes se retrouvent Žgalement dans les projections 
sectorielles, et par mŽtiers (ou groupes de mŽtiers). LÕexercice du CGP de 2002 prŽvoyait 
ainsi un maintien de lÕemploi industriel en prolongeant les observations Žtablies entre 1997 et 
2000. 

Les erreurs de prŽvision sont inŽvitables, et il est par nature impossible de prŽvoir avec 
certitude le volume et la nature des emplois de demain. Il convient nŽanmoins de noter 
quÕelles sont dÕautant plus fragiles quÕelles conf•rent un poids important ˆ des facteurs soumis 
ˆ une forte imprŽvisibilitŽ. De fait, lorsque les projections, ce qui est gŽnŽralement le cas, sont 
construites ˆ partir dÕhypoth•ses macro-Žconomiques qui sont ensuite dŽclinŽes selon les 
secteurs, les familles professionnelles ou les mŽtiers, les variations de taux de croissance 
prennent un poids important 16.  

Les projections dans le domaine de lÕemploi et des mŽtiers sont Žgalement fortement 
dŽpendantes des projections dŽmographiques et particuli•rement de celles de la population 
active. Les diffŽrences consŽquentes entre les volumes de population active projetŽes par 
lÕINSEE en 2002 puis en 2006 sont aussi un des ŽlŽments qui expliquent les variations des 
projections effectuŽes par le CGP puis par le CAS en 2002 et 2007. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
15 Les prochaines projections du CAS et de la DARES devraient para”tre en 2012. 
16 Le CEDEFOP fonctionne avec 4 mod•les embo”tŽs : les prŽvisions macro-Žconomiques multisectorielles ne 
composent quÕun des modules. Le module 2 est un mod•le de projection de la demande en termes de mŽtiers, le 
module 3 est un mod•le de projection des qualifications, Le module 4 fait des projections sur la demande liŽe 
aux dŽparts ˆ la retraite. 
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Si les projections gŽnŽrales sont marquŽes par une grande fragilitŽ, il en va de m•me des 
exercices de prŽvision ou de prospective Žtablies ˆ des niveaux plus micro, par les branches 
professionnelles, notamment en France. Ces exercices sont cependant souvent intŽressants du 
fait dÕune prise en compte plus prŽcise des transformations des mŽtiers. Les observatoires de 
branche ont ŽtŽ incitŽs ˆ dŽvelopper des exercices de prospective qui int•grent le plus souvent, 
au-delˆ dÕanticipations sur les Žvolutions des activitŽs et des volumes dÕemploi, des analyses 
portant sur les transformations des entreprises et des mŽtiers. 

Certaines analyses ont ŽtŽ prises en compte dans les exercices de prŽvision par domaines 
professionnels publiŽes par le CAS en 2007. Le plus souvent, ces exercices de branches visent 
ˆ identifier les besoins de qualification (volume et nature). Il convient cependant de noter que 
les exercices disponibles ne couvrent pas lÕensemble des domaines professionnels, et quÕils ne 
sont pas tous de la m•me qualitŽ. Par ailleurs, ici aussi, les facteurs dÕincertitudes sont 
nombreux. Ë titre dÕexemple, on donne ici la liste non exhaustive des facteurs (drivers) qui 
peuvent intervenir selon le CEDEFOP dans les Žvolutions des mŽtiers. 

 
Il nÕest Žvidemment pas question ici de rendre compte de lÕensemble des transformations 
anticipŽes dans les diffŽrents domaines professionnels, ni dans les diffŽrents mŽtiers. Il nÕest 
pas non plus de notre compŽtence de proposer des projections dÕemploi et de mŽtiers. On 
sÕappuiera dans cette partie sur les exercices existants pour montrer quels sont leurs 
principaux enseignements, sÕagissant des volumes dÕemplois et de la transformation 
qualitative des emplois.  On prŽf•rera les approximations ˆ des prŽcisions dont on vient de 
voir ce quÕelles peuvent avoir de fragile. 

Les prŽvisions quantitatives les plus rŽcentes sont celles Žtablies par le CEDEFOP, 
principalement dans le rapport de 2010 Skills Supply and Demand in Europe – Medium Term 
Forecast up to 2020. Elles portent sur lÕUE ˆ 27, mais contiennent Žgalement des donnŽes par 
pays. 

Les prŽvisions existantes peuvent se dŽcliner par secteurs, ou par groupes de professions. Le 
CEDEFOP a actualisŽ les grandes lignes de ces derni•res projections pour prendre en compte 
les impacts de la crise Žconomique. Dans tous les cas, les principaux enseignements ˆ tirer de 
ces travaux sont lisibles dans les deux figures ci-dessous. 
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Source : CEDEFOP, 2011 (EU 27+ = les 27 pays de lÕUnion europŽenne, la Norv•ge et la Suisse). 

 

Les secteurs pour lesquels de fortes baisses en volume dÕemplois sont attendus sont ceux des 
secteurs primaires et des services dÕutilitŽ publique (eau, gaz, ŽlectricitŽ, etc.), et ceux des 
industries manufacturi•res. Les secteurs porteurs seraient ceux de la distribution et des 
transports (y compris lÕh™tellerie restauration), des services aux entreprises et aux particuliers, 
celui enfin des services non marchands (m•me si la croissance projetŽe est plus faible que 
prŽvue initialement du fait du contrecoup de la rŽduction des dŽpenses publiques).  

Ces constats sont largement partagŽs dans la plupart des pays dŽveloppŽs. Les projections du 
BLS amŽricain donnent les m•mes tendances pour les ƒtats-Unis, m•me si Žvidemment les 
volumes varient 17. Cependant, ces Žvolutions sectorielles larges peuvent cacher de fortes 
diffŽrences entre pays et au sein dÕun m•me secteur entre plusieurs types dÕactivitŽs.  

Si lÕon regarde les Žvolutions prŽvues pour la France avec cette m•me rŽpartition par secteurs 
(prŽvisions de 2008 ne prenant pas en compte les effets de la crise), on note des Žvolutions 
moins marquŽes mais correspondant aux m•mes logiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
17 Voir les derni•res projections du BLS (2008-2018) : http://www.bls.gov/emp/optd/ et 
http://www.bls.gov/oco/oco2003.htm#employment  
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ƒvolution effective et projetŽe de lÕemploi par secteur Žconomique  
en France (en milliers) 

 
Source : CEDEFOP, 2010. 

Les Žvolutions sectorielles se retrouvent dans les Žvolutions des effectifs des groupes de 
professions aux niveaux europŽen et fran•ais. Tous les groupes de professions offriraient des 
perspectives dÕemploi, m•me si certains verraient leurs effectifs baisser entre 2010-2020. La 
figure ci-dessous montre en effet quÕau-delˆ de la demande dÕexpansion (augmentation ou 
diminution nette de lÕemploi par profession), il convient de prendre en compte la demande de 
remplacement (postes laissŽs vacants par les mobilitŽs professionnelles ou les sorties du 
marchŽ du travail, retraites notamment). 

La figure illustre le fait que le nombre dÕemplois vacants dus ˆ cette demande de 
remplacement serait beaucoup plus important que ceux entra”nŽs par la demande dÕexpansion. 
Les hypoth•ses choisies par le CEDEFOP pour calculer les taux de remplacement sont tr•s 
opaques mais, quoiquÕil en soit, il convient de ne pas nŽgliger lÕopportunitŽ de restructura-
tions que peuvent offrir aux 
entreprises les sorties dÕem-
plois de leurs salariŽs les 
plus ‰gŽs : les employeurs ne 
rŽemploient pas systŽmati-
quement poste pour poste 
lors des sorties dÕactivitŽ, 
notamment dans les pays au 
marchŽ du travail tr•s pro-
tŽgŽ comme la France, o• 
ces dŽparts peuvent •tre lÕoc-
casion de rŽorganisations du 
travail qui sont plus difficiles 
lorsquÕelles supposent des 
licenciements18.  

Le CEDEFOF envisage une 
croissance dÕenviron 8 mil-
lions dÕemplois dans les 
postes de direction, les pro-
fessions intellectuelles et 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
18 Sur ce th•me, voire par exemple les analyses de lÕobservatoire des mŽtiers de lÕassurance : OBSERVATOIRE 
DES MƒTIERS DE LÕASSURANCE. Quels métiers demain ? Un nouvel outil d’analyse prospective à l’horizon 
2015 de l’industrialisation de l’assurance. Paris : Observatoire des mŽtiers de lÕassurance, juin 2006, 48 p. 
http://www.metiersassurance.org 
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scientifiques et les professions intermŽdiaires. Ë lÕautre extr•me, certaines professions 
manuelles qualifiŽes et professions de types administratifs pourraient perdre 5 millions 
dÕemplois. 

Perspectives de lÕemploi par groupes de professions en France (en milliers) 

 
Source : CEDEFOP, 2010. 

Les perspectives pour la France anticipent une hausse dans les professions les plus qualifiŽes 
(membres de lÕexŽcutif et des corps lŽgislatifs, dirigeants, cadres supŽrieurs, professions 
intellectuelles et scientifiques, professions intermŽdiaires) et les moins qualifiŽes (professions 
ŽlŽmentaires) et une baisse dans les emplois administratifs et les professions manuelles 
qualifiŽes. 

 
b. Trois tendances transversales : fŽminisation, tertiarisation, polarisation 

Dans son rapport sur les mŽtiers en 2015, le CAS identifiait trois tendances lourdes qui 
semblent toujours actives aujourdÕhui et devraient se poursuivre ˆ lÕhorizon des 15 prochaines 
annŽes : 

" la tertiarisation des activitŽs 
" la polarisation des qualifications dans les activitŽs de services 
" la fŽminisation des emplois 

 
La tertiarisation des activitŽs 

La tertiarisation des activitŽs recouvre deux phŽnom•nes parall•les, mais rarement distinguŽs. 

" LÕun appartient au monde rŽel : il correspond au fait que les emplois sont toujours 
davantage des emplois de services. 

" LÕautre rŽsulte des nomenclatures et de la transformation des entreprises : de 
nombreux emplois autrefois comptabilisŽs comme industriels apparaissent dŽsormais 
dans la catŽgorie des emplois tertiaires car ils ont ŽtŽ externalisŽs (le service 
comptabilitŽ dÕune entreprise industrielle est comptabilisŽ dans le secteur secondaire ; 
si ce service est externalisŽ ˆ une entreprise de comptabilitŽ, il appara”tra dans les 
emplois tertiaires) 19. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
19 Voir par exemple : DGT (Direction gŽnŽrale du TrŽsor). Ç Le recul de lÕemploi industriel en France de 1980 ˆ 
2007 : quelle est la rŽalitŽ ? È, Trésor-Éco, n¡ 77, septembre 2010, 
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DŽcrivant les principaux facteurs de tertiarisation de lÕŽconomie, le rapport du CAS en 2007 
affirmait : Ç Le vieillissement de la population, le maintien de la fŽconditŽ, les 
transformations du r™le des femmes dans la famille face ˆ toutes les situations de dŽpendance 
des personnes, soutiendront lÕemploi des services aux particuliers, de la santŽ et de lÕaction 
sociale avec des aides ˆ domicile, des assistantes maternelles, des aides soignantes et des 
infirmi•res plus nombreuses. Par ailleurs, lÕŽconomie mondialisŽe induira toujours plus 
dÕŽchanges de marchandises, exigeant un nombre croissant de manutentionnaires et de 
chauffeurs. Les entreprises continueront ˆ dŽvelopper leurs fonctions commerciales pour 
accro”tre ou conserver leur part de marchŽ. Enfin, le dŽveloppement des fonctions 
administratives ˆ forte technicitŽ alimentera lÕemploi des mŽtiers administratifs. 20 È 

Bien Žvidemment, cette description suppose un fonctionnement de lÕŽconomie sans heurt 
majeur, et il est toujours possible dÕenvisager que les Žvolutions des secteurs ne suivent pas 
ces tendances, notamment si les services ˆ la personne ne parviennent pas ˆ se solvabiliser, ou 
si la mondialisation est freinŽe par des mesures protectionnistes ou par une augmentation 
brutale des prix de lÕŽnergie. 

Pour mieux comprendre les impacts de la tertiarisation sur les mŽtiers et les compŽtences, 
Julien Pelletier propose de distinguer deux grands groupes de services21. 

" Les travailleurs du savoir : concepteurs, ingŽnieurs, experts, etc. (services financiers, 
services aux entreprises (juridique, marketing, comptable, R&D, conseilÉ), les 
tŽlŽcommunications, lÕinformatique et les services liŽs ˆ lÕinformation ; les services 
culturels et de loisirs, lÕenseignement supŽrieur et la recherche). Ce groupe est liŽ ˆ 
lÕŽconomie de la connaissance et suppose de hautes qualifications. 

" Les mŽtiers avec le public : il sÕagit dÕactivitŽs ˆ Ç faible È valeur ajoutŽe, non 
soumises aux risques de dŽlocalisation, sÕappuyant sur les qualifications assez faibles, 
avec des conditions de travail souvent pŽnibles (services aux personnes, transport, 
activitŽs de nettoyage, gardiennage, commerce, activitŽs socio-Žducatives, de santŽ, 
etc.). 

 

La fŽminisation des emplois 

Cette tendance est dŽcrite dans la note 2 de cette Žtude. 

Notons uniquement ici, en reprenant le rapport du CAS, que le nombre de femmes en emploi 
a progressŽ tr•s fortement depuis 20 ans, alors que celui des hommes nÕaugmente que tr•s 
lŽg•rement (voir note 2). 

Par ailleurs, la segmentation entre emplois fŽminins et masculins selon les mŽtiers ne 
sÕestompe globalement pas, m•me si les diffŽrences se sont rŽduites pour les plus jeunes et les 
plus dipl™mŽs. Les femmes sont plus concernŽes que les hommes par le ch™mage, les temps 
partiels contraints, les contrats atypiques. CÕest au sein des professions les plus fŽminisŽes que 
la polarisation des emplois est la plus marquŽe. 

Les dix mŽtiers qui, selon le CAS, devaient conna”tre la plus forte croissance entre 2005 et 
2015, sont globalement plus fŽminisŽs que la moyenne, mais Ç on y observe une tr•s forte 
segmentation selon le genre, avec cinq familles professionnelles o• les femmes reprŽsentent 
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
http://www.minefe.gouv.fr/directions_services/dgtpe/TRESOR_ECO/francais/pdf/2010-008- 77.pdf ; Grzesiak 
Laurie. Ç La situation de lÕemploi industriel en France est-elle prŽoccupante ? È Note de veille, 20 avril 2011, 
Futuribles International. 
20 CEDEFOP, op. cit., p. 52. 
21 PELLETIER Julien. Op. cit. 
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plus de trois emplois sur quatre, et quatre autres familles professionnelles o• elles ne sont 
quÕune sur quatre È 22. 

La tendance ˆ la fŽminisation peut se poursuivre selon diffŽrentes modalitŽs selon les 
Žvolutions des relations familiales et celles propres au monde du travail. 

" Elle peut se traduire par une attŽnuation de la diffŽrence sexuelle dans le monde du 
travail sÕincarnant par une fŽminisation des secteurs masculins, une masculinisation 
des emplois fŽminins, une convergence des statuts dÕemplois, des niveaux de salaires, 
etc.  

" Elle pourrait aussi sÕincarner par une diffŽrenciation accentuŽe entre les sexes, si ce 
nÕest en termes de salaires et de statuts, du moins en termes de mŽtiers (ce qui peut 
avoir des implications sur les statuts et les revenusÉ). 

La tertiarisation des emplois, qui a tendance ˆ rŽduire le r™le de la force physique dans les 
emplois, favorise la premi•re tendance ; le constat a contrario de mŽtiers Ç naturellement È 
fŽminins Ð quoique physiques dÕailleurs (infirmi•res et aides soignantes par exemple) Ñ  
incite ˆ la prudence dans le raisonnement. 

 

La polarisation des qualifications 

Les prŽvisions du CEDEFOP mises ˆ jour en 2011 concernant lÕoffre de compŽtences 
confirment la tendance ˆ une nette augmentation de la proportion des actifs possŽdant un 
niveau de qualification formelle moyen ou ŽlevŽ (figure ci-dessous). CÕest la proportion des 
actifs possŽdant les niveaux de qualification les plus ŽlevŽs qui conna”tra la plus forte hausse 
et la proportion des actifs possŽdant peu ou pas de qualifications formelles qui conna”tra la 
diminution la plus marquŽe. 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
22 CEDEFOP, op. cit., p. 53. 
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Ces prŽvisions dÕoffre de qualifications extrapolent donc lÕaccroissement gŽnŽral des 
qualifications de la population active. Reste ˆ savoir si cette offre rŽpond ˆ la demande. 

Le graphique suivant (toujours du CEDEFOP) anticipe une forte hausse de la part des actifs 
occupant des postes demandant des qualifications ŽlevŽes, mais Žgalement une montŽe des 
postes faiblement qualifiŽs, tandis que les niveaux intermŽdiaires conna”traient eux une baisse 
relative (voir en annexe la classification ISCO ˆ partir de laquelle sont Žtablies ces 
catŽgories). Ces prŽvisions refl•tent un phŽnom•ne de polarisation du travail qui a pu 
Žgalement •tre dŽcrit aux ƒtats-Unis 23. 

 
Analysant cette polarisation des emplois, un article du CEDEFOP 24 sÕinterroge sur la 
pŽrennitŽ de la tendance. Reprenant des analyses menŽes notamment en Grande-Bretagne et 
aux ƒtats-Unis, il rel•ve que cette polarisation rŽsulte probablement en grande partie du 
progr•s technique, qui permet lÕautomatisation de t‰ches rŽpŽtitives auparavant accomplies 
par les travailleurs de qualifications moyennes, mais nŽcessite une prŽsence accrue de 
travailleurs tr•s qualifiŽs. 

 
Si lÕon consid•re cette Žvolution comme relativement structurante, il reste ˆ savoir si la 
croissance des professions dites ŽlŽmentaires (elementary occupations) peut, elle aussi, •tre 
considŽrŽe comme une tendance lourde. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
23 Voir par exemple : http://www.nber.org/papers/w11986  et : http://econ-www.mit.edu/files/573 
24 CEDEFOP. Labour-market polarisation and elementary occupations in Europe: Blip or long-term trend? 
Luxembourg : CEDEFOP, 2011. 
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La croissance des professions ŽlŽmentaires est diffŽrente selon les pays et selon les secteurs. 
Elle rŽsulte en rŽalitŽ de la croissance de ce type dÕemploi dans le seul secteur des services 
aux mŽnages. Le sous-secteur des services et de la vente est celui qui conna”t la plus forte 
croissance : il comprend un certain nombre de professions ne rŽclamant quÕun niveau de 
qualification faible (services de nettoyage, vendeurs de rue, vigiles, livraisons, etc.). 

DÕapr•s les auteurs de lÕŽtude, la polarisation et lÕaugmentation du nombre de travailleurs 
ŽlŽmentaires rŽsulterait en lÕoccurrence davantage de recompositions des emplois entre 
secteurs que de la transformation des mŽtiers ˆ lÕintŽrieur dÕun secteur sous lÕeffet du progr•s 
technique. 

La croissance de ces professions ŽlŽmentaires concerne au premier chef les populations 
immigrŽes. Entre 2000 et 2008, leur volume y a crž de 85,5 %, tandis que la croissance Žtait 
de 13,7 % pour les nationaux.  

En rŽsumŽ, la polarisation rŽsulterait dÕune part dÕŽvolutions sectorielles structurelles 
entra”nŽes notamment par la croissance de la demande de services de la part des mŽnages, et 
dÕautre part, de la croissance du volume dÕimmigrŽs, qui permettent en quelque sorte la 
rencontre de lÕoffre et de la demande. 

Si lÕon suit cette analyse, et compte tenu de la relative probabilitŽ dÕune croissance soutenue 
de la demande de services aux mŽnages, il semble que la tendance ˆ la polarisation soit 
amenŽe ˆ perdurer, avec son lot de dŽclassements (compris comme le fait dÕ•tre surqualifiŽ 
pour lÕemploi occupŽ, voir figures ci-dessous) si la tendance ˆ lÕaugmentation des 
qualifications se poursuit. Les politiques publiques, notamment par les offres de formation 
continue, peuvent favoriser une ŽlŽvation des niveaux de qualification, et Žventuellement 
contribuer donc ˆ une montŽe en gamme de ces emplois, ou Ïuvrer ˆ la mobilitŽ 
professionnelle de ceux qui les occupent.  

 
Source : CEDEFOP, working paper, 2011. 
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Source : CEDEFOP, working paper, 2011. 

 

Comment cette tendance europŽenne ˆ la polarisation en Europe  
se traduit-elle en France ? 

La figure ci-dessus montre schŽmatiquement la position fran•aise au sein des 29 pays 
considŽrŽs. La France se caractŽriserait ainsi par une part relativement faible des professions 
ŽlŽmentaires dans lÕemploi total (lŽg•rement en dessous de la moyenne europŽenne), mais par 
une croissance de la part de ces emplois entre 2000 et 2008. 

LÕaugmentation du nombre de professions ŽlŽmentaires et lÕaugmentation gŽnŽrale du niveau 
de qualification de la main-dÕÏuvre peuvent se traduire par une augmentation du nombre de 
personnes occupant un emploi de statut infŽrieur ˆ celui auquel doit thŽoriquement ouvrir leur 
niveau de qualification : cÕest une des formes du dŽclassement. 

Une fa•on dÕanalyser le dŽclassement scolaire (occuper un emploi qui ne correspond pas ˆ 
son dipl™me) est dÕanalyser lÕŽvolution des rŽmunŽrations des dipl™mŽs au cours du temps. 
DÕapr•s les enqu•tes du CŽreq, il semble bien, m•me si cette Žvolution appara”t relativement 
tŽnue en France, que les dipl™mes les moins ŽlevŽs CAP-BEP, Bac, Bac +2 et les plus ŽlevŽs 
soient plus demandŽs que les dipl™mes intermŽdiaires de type Bac+3 et Bac+4 : il existerait 
donc bien une relative polarisation des emplois en France. Notons au passage que les salaires 
des non dipl™mŽs de 2007 sont de 20 euros supŽrieurs ˆ ceux des non dipl™mŽs de 2004, une 
augmentation supŽrieure ˆ celle que connaissent des dipl™mŽs de licence (qui gagnent 
nŽanmoins 300 euros de plus par mois). (Voir les annexes 2 et 3). 

 
2. Les impacts de lÕorganisation du travail sur la nature des mŽtiers  

et les compŽtences 
 
Les modes dÕorganisation du travail ont des consŽquences importantes sur les compŽtences 
attendues des travailleurs. Le rythme des changements auxquels sont soumises ces 
organisations  est Žgalement une donnŽe quÕil convient de prendre en compte. 
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Une analyse du CEE 25 a montrŽ ˆ partir dÕune enqu•te sur 13 700 entreprises de 10 salariŽs et 
plus quÕentre 2003 et 2006, une entreprise sur cinq a connu des changements significatifs, et 
quÕune sur trois nÕa connu quasiment aucun changement organisationnel. Celui-ci est 
apprŽhendŽ ˆ travers trois domaines principaux : la constitution juridique et financi•re de 
lÕentreprise, la structure de son organisation et ses outils. La note du CEE conclut : Ç MalgrŽ 
la valorisation du changement dans les discours managŽriaux, lÕenqu•te rŽv•le ˆ la fois une 
stabilitŽ relative des entreprises, surtout parmi les PME des secteurs traditionnels, et, compte 
tenu de la pŽriode assez courte dÕobservation, une proportion non nŽgligeable Ñ  entre un 
quart et un tiers Ñ  dÕentreprises ayant connu des changements organisationnels significatifs, 
notamment parmi les plus grandes du secteur des services. CÕest ˆ la fois peu et beaucoup 
selon le point de vue adoptŽ. È 

Les entreprises sont donc inŽgalement sujettes ˆ des changements organisationnels ; ceux-ci 
sont frŽquents sans •tre non plus permanents. Pour le dire autrement, tous les salariŽs ne sont 
pas soumis ˆ des rythmes de changements trŽpidants. 

LÕŽtude du CEE de 2008 prŽsente un panorama des formes dÕorganisation du travail Žtablie ˆ 
partir dÕune enqu•te de 2004-200526. 

a. Les Ç organisations apprenantes È 

Elles reprŽsenteraient 36 % des Žtablissements et 37 % des salariŽs et se caractŽriseraient par : 

¥ une grande autonomie dans les mŽthodes de travail, un apprentissage de choses 
nouvelles, la rŽsolution de probl•mes et une complexitŽ des t‰ches ; 

¥ une sous-reprŽsentation des contraintes de rythme, de la monotonie et de la rŽpŽtitivitŽ 
des t‰ches. 

Elles sÕapparentent aux mod•les suŽdois ou amŽricains fondŽ sur le principe dÕŽquipes 
autonomes de travail qui sÕauto-organisent pour rŽaliser les objectifs Žtablis avec la hiŽrarchie 
et dont les membres sont polyvalents sur lÕensemble des t‰ches des Žquipes. 

Ce type dÕorganisation serait plus particuli•rement prŽsent dans les banques et assurances, 
services aux entreprises, ŽlectricitŽ, gaz et eau. 

Une autre dŽfinition de ce type dÕorganisation est donnŽe par Philippe Zarifian : une 
organisation qui permet de faire face ˆ des ŽvŽnements soudains et inattendus gr‰ce ˆ un 
processus continu dÕapprentissage en situation afin de limiter les temps improductifs des 
Žquipements. Avec cette dŽfinition plus restrictive, la part de salariŽs concernŽs par ce type 
dÕorganisations serait probablement moins importante quÕannoncŽ dans le rapport du CEE27. 

b. Le lean production 

Il concernerait 19 % des Žtablissements pondŽrŽs et 24 % des salariŽs. 

Travail en Žquipe, rotation sur des t‰ches diffŽrentes, la qualitŽ (normes et contr™le ˆ opŽrer) 
sont particuli•rement dŽveloppŽs en m•me temps que les contraintes de rythme sont fortes 
pour des t‰ches souvent rŽpŽtitives et monotones. ConfrontŽs ˆ des situations dÕapprentissage 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
25 CEE (Centre dÕŽtudes de lÕemploi). Ç Les changements dÕorganisation dans les entreprises È. Connaissance de 
l’emploi 59, novembre 2008 
26 Formes dÕorganisation du travail et relations de travail. Paris : CEE, 2008, http://www.cee-
recherche.fr/fr/rapports/53-formes_organisation_travail_relation.pdf. Cette Žtude reprend une typologie Žtablie 
dans : Ç Les formes dÕorganisations du travail dans les pays de lÕUnion europŽenne È E. Lorenz, A. Valeyre, 
n¡32, juin 2004, CEE. 
27 Cf. lÕŽtude sur lÕavenir du travail menŽe par ARAVIS (http://www.queltravaildans20ans.com/) en 2010. Fiche 
variable 10. 
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et de rŽsolution de probl•mes, les salariŽs ont moins de marges dÕautonomie que dans 
lÕÇ organisation apprenante È. La relative autonomie procŽdurale sÕexerce sous de fortes 
contraintes de rythme, de respect de la quantitŽ et de normes qualitŽ. 

CÕest le type dÕorganisation o• les contraintes de rythme sont les plus ŽlevŽes. 

Ce type dÕorganisation est plus diffusŽ dans les activitŽs industrielles, notamment la 
fabrication de matŽriel de transport, Žlectrique et Žlectronique, lÕindustrie du bois, papier 
carton, les industries extractives et lÕŽdition/imprimerie 

Les ouvriers  Ç artisanaux ou industriels È sont particuli•rement concernŽs. 

c. LÕorganisation taylorienne 

Elle concernerait 25 % des Žtablissements et 25 % des salariŽs. 

Ils sont soumis ˆ de fortes contraintes de rythme, exŽcutent des t‰ches rŽpŽtitives et 
monotones avec des normes qualitŽ prŽcises ; ceci avec une faible autonomie procŽdurale, un 
faible contenu cognitif et un autocontr™le peu rŽpandu. Le travail en Žquipe et la rotation sont 
plus frŽquents que dans dÕautres types dÕorganisations.  

Ce sont plut™t les entreprises du textile, habillement cuir, agroalimentaire, du bois et papier 
carton et la fabrication de matŽriel de transport qui utilisent cette forme dÕorganisation. Les 
ouvriers industriels et les salariŽs peu qualifiŽs y sont particuli•rement soumis. Ce type 
dÕorganisation sÕŽtend aujourdÕhui dans les services. 

d. Organisation de structure simple 

Elle concernerait 19 % des Žtablissements et 14 % des salariŽs. 

Ce mod•le se dŽfinit par une faible formalisation des procŽdures et un mode de contr™le par 
supervision directe exercŽe par la hiŽrarchie directe voir le patron dans les TPE. Les salariŽs 
travaillent avec peu dÕautonomie, un faible contenu cognitif. Ils sont peu contraints par les 
rythmes de travail, avec des t‰ches peu rŽpŽtitives mais relativement monotones. Le travail en 
Žquipe et la rotation des t‰ches y sont peu diffusŽs. 

Cette organisation est plus particuli•rement prŽsente dans les activitŽs de services, notamment 
le transport terrestre, les services aux particuliers, lÕh™tellerie restauration, les postes et 
tŽlŽcommunications et le commerce. Elle concerne plus particuli•rement les employŽs 
(commerces ou administratifs) et les salariŽs peu qualifiŽs. 

Au-delˆ des modes dÕorganisation dŽcrits prŽcŽdemment dans cette recherche, il faut ajouter 
lÕorganisation par projet, qui sÕest dŽveloppŽe de mani•re diverse. Ce fonctionnement par 
projet, qui va jusquÕ̂ se concrŽtiser dans lÕespace de travail (open space) se diffŽrencie de la 
logique fonctionnelle pour souvent prendre une forme hybride dÕorganisation dite matricielle. 
Une m•me personne peut simultanŽment •tre affectŽe ˆ plusieurs projets avec des niveaux 
dÕavancement diffŽrents. Ce type dÕorganisation peut sÕaccompagner soit dÕune spŽcialisation, 
soit dÕune polyvalence28. 

MalgrŽ la littŽrature, toutes les entreprises sont loin de fonctionner sur le mod•le des 
organisations apprenantes. DÕapr•s les analyses dÕARAVIS appuyŽes sur lÕexpertise 
dÕintervenants en entreprises, il y aurait une montŽe du lean production et une bonne 
rŽsistance des organisations tayloriennes, voire leur extension dans certains secteurs du 
tertiaire. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
28 Cf. ARAVIS, op. cit. 
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LÕanalyse par le CEE des rŽsultats ˆ lÕenqu•te REPONSE de 2004-2005 procure des rŽsultats 
intŽressants rŽsumŽs dans la sŽrie de graphiques suivants29. 

 

 

 

 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
29 Source : BUNEL et alii. Ç Formes dÕorganisation du travail et relations de travail È. CEE, dŽcembre 2008. 
Le champ couvert par les graphiques prŽsentŽs est celui des Žtablissements marchands dÕau moins 20 salariŽs.   
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Source : DARES. Enquête REPONSE 2004-2005, volet reprŽsentants de la direction. 

 

Les Žvolutions montrent, de fa•on assez contre-intuitive, une baisse de la mobilitŽ des salariŽs 
dÕun poste ˆ lÕautre (la polyvalence), une augmentation lŽg•re mais un volume tr•s faible du 
travail en Žquipe autonomes, et des groupes de qualitŽ et de rŽsolution de probl•me, une 
augmentation et un volume plus important des groupes pluridisciplinaires ou de projets. La 
prescription du travail reste tr•s majoritaire et tr•s prŽcise et on ne note pas dÕŽvolution 
entre 1998 et 2004. Le contr™le permanent devient plus frŽquent. Il est largement majoritaire. 

La prescription procŽdurale serait en augmentation dans le tertiaire et, proportionnellement, 
les cadres sont ceux qui subiraient le plus cette augmentation. 
 
Le contr™le fait en partie par un processus technique est en augmentation (via travail ˆ la 
cha”ne ou obligation de suivre le rythme dÕune machine ou dÕun produit). LÕaffichage dans les 
ateliers de lÕavancement de la production, ou de la file dÕattente tŽlŽphonique fait partie des 
nouvelles mani•res dÕexercer un contr™le qui, selon les cas, remplacent ou sÕajoutent au 
contr™le hiŽrarchique. 

Les TIC Žlargissent la capacitŽ de contr™le en opŽrant un glissement (ou la capacitŽ de faire 
les deux : double Žcoute par exemple) dÕune surveillance directe des personnes vers la 
possibilitŽ de contr™le a posteriori de la part de la haute hiŽrarchie ou de lÕencadrement de 
proximitŽ (exemple : lÕentretien individuel dÕŽvaluation peut se faire avec les rŽsultats chiffrŽs 
personnalisŽs). Le suivi par GPS des chauffeurs-livreurs, ou le voice picking pour les 
prŽparateurs de commande (activitŽ de logistique qui devrait cro”tre de mani•re importante 
dans les annŽes ˆ venir) sont aussi dÕautres formes de contr™le. 

Dans les services, le client est aussi mobilisŽ pour effectuer une forme de contr™le, 
notamment via les questionnaires de satisfaction. 

Les indicateurs, prŽdŽfinis et suivis par tous, se gŽnŽralisent, y compris dans le tertiaire. 
Indicateurs dÕune part, dŽmarche qualitŽ dÕautre part incitent ˆ garder des traces de lÕactivitŽ, 
soit du processus de fabrication (incidents, vŽrification des crit•res qualitŽ, de la 
procŽdure,É) soit du rŽsultat. De plus en plus de salariŽs participent aux recueils de ces 
donnŽes, et pas seulement via des outils informatiques, mais aussi sur papier. 

EXEMPLE : EXTRAIT DU RAPPORT  FINAL DU CONTRAT D !ETUDES PROSPECTIVES 
DES INDUSTRIES CHIMIQUES (2008) 

Ç MalgrŽ des situations tr•s diffŽrenciŽes, l!Žtude qualitative fait appara”tre quelques lignes d!Žvolutions 
organisationnelles qui pourraient constituer des tendances pour l!avenir. 

Dans le segment des produits chimiques de consommation (notamment cosmŽtiques), un mouvement de 
diminution de l!encadrement intermŽdiaire, dans la production, se dessine et se traduit par la suppression 
annoncŽe d!un ˆ deux niveaux de responsabilitŽs selon les entreprises. Si la voie verticale constitue 
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encore un rŽfŽrent en mati•re d!Žvolution de carri•re pour nombre d !entreprises (dans la chimie comme 
ailleurs dans l!industrie), cette vision plus horizontale des structures est confirmŽe par plusieurs DRH issus 
de divers segments. Elle s!accompagne d!une recherche de polycompŽtences permettant d!envisager 
autrement la gestion des carri•res (mobilitŽ inter -ateliers en fabrication, polycompŽtences des ingŽnieurs). 

De fa•on plus globale, l !Žvolution de la fabrication s!oriente vers une plus grande polyvalence combinant 
des activitŽs en production, maintenance et HQSSE95. On exigera de plus en plus frŽquemment que soit 
ma”trisŽ l!ensemble des procŽdŽs de fabrication d!un atelier, voire une polyvalence inter-ateliers. 
L!automatisation des procŽdŽs de fabrication se traduit par une activitŽ de plus en plus Ç virtuelle È, avec 
toutefois la nŽcessitŽ de maintenir le lien avec la rŽalitŽ physique du cycle de production. Ce type 
d!Žvolution Ç horizontale È de l!activitŽ impose l!appropriation de procŽdures collectives et l!Žlargissement 
des contacts. 

Ce mouvement, qui devrait s!accentuer, trouve son origine dans la responsabilisation des premiers 
niveaux d!intervention (Žvolution liŽe notamment ˆ l !autonomie que nŽcessite la conduite des machines et 
robots). 

Par ailleurs, la rationalisation de la production devrait se poursuivre Ñ  m•me si certains groupes disent 
avoir effectuŽ l!essentiel Ñ  ainsi que la centralisation des achats (qui bouscule les mŽtiers d!acheteurs) ou 
l!externalisation frŽquente, mais non systŽmatique, des fonctions supports. È 

Source : http://www.observatoireindustrieschimiques.com/fr/pdf/cep_chimie-rapport_final_0508.pdf  

 

Que dŽduire globalement de ces Žvolutions de lÕorganisation du travail  
sur les compŽtences attendues des salariŽs ? 

" La capacitŽ de travailler efficacement, cÕest-ˆ -dire vite et bien, rarement relevŽe, est 
encore une compŽtence frŽquemment attendue ; elle peut se coupler ˆ la capacitŽ de 
suivre un rythme prŽŽtabli. 

" De m•me, la capacitŽ de respect des consignes et des commandes appara”t encore 
comme une compŽtence clŽ dans de nombreuses organisations. 

" La capacitŽ dÕautonomie dans le travail est une nŽcessitŽ croissante dans certains 
secteurs, m•me si cette autonomie peut ne porter que sur la fa•on de rŽaliser la t‰che, 
les objectifs Žtant eux prŽdŽfinis (lean production). 

" La capacitŽ de travailler en Žquipe et les compŽtences dÕorganisation deviennent 
nŽcessaires dans certains domaines, mais pas dans tous. Plus gŽnŽralement, la 
nŽcessitŽ de dŽvelopper des coopŽrations dans le travail est nŽcessaire dans 90 % des 
Žtablissements. 

" Les capacitŽs de rŽaction, dÕadaptation ˆ la demande, les capacitŽs de rŽsolution de 
probl•mes prennent Žgalement une importance nouvelle dans les modes dÕorganisation 
du travail.  

" La polyvalence, la capacitŽ de changement, la capacitŽ ˆ apprendre de nouvelles 
t‰ches sont des qualitŽs de plus en plus reconnues, mais elles sont loin dÕ•tre utiles 
dans toutes les formes dÕorganisation. 

" La ma”trise des TIC (ou de certaines) devient un ŽlŽment structurant, ne serait-ce que 
pour le reporting. 

En rŽsumŽ, sÕil y a effectivement Žmergence de nouvelles compŽtences attendues du fait des 
transformations des modes organisationnels, il demeure aujourdÕhui des organisations 
pyramidales et tayloriennes dans lesquelles la crŽation de valeur rŽsulte de la bonne exŽcution 
de procŽdures prŽdŽfinis. NŽanmoins, ce type dÕorganisations a tendance ˆ dŽcro”tre, est 
souvent soumis ˆ la concurrence des pays ˆ bas cožts de main-dÕÏuvre et/ou ˆ automatisation 
des t‰ches. 
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3. Les facteurs de transformation gŽnŽrale du contexte 

 
Les compŽtences de demain, quÕelles soient liŽes au monde du travail ou non, peuvent •tre 
portŽes par les Žvolutions gŽnŽrales du contexte Žconomique, lŽgislatif, social, technologique, 
etc. Il nÕest pas question Žvidemment dÕanalyser en  dŽtail quelles seront les nouvelles 
compŽtences utiles aux individus pour vivre et travailler dans un monde qui change 
globalement, mais nous mentionnons rapidement quatre grands facteurs de changement. 
 
Le progr•s technique 
Les changements technologiques ont ŽtŽ dominŽs dans les 30 derni•res annŽes par lÕimpact 
des technologies de lÕinformation et de la communication parfois combinŽes avec dÕautres 
(biotechnologies, nanotechnologies). Les progr•s ne semblent pas devoir sÕarr•ter et les 
implications dans le domaine du travail, comme dans celui de la vie privŽe sont colossales. 
 
Sans revenir ici sur le dŽtail des Žvolutions passŽes, notons que les progr•s dans les TIC sont 
porteurs de changements importants : 

" des produits de consommation (crŽation de nouveaux marchŽs : tŽlŽphones mobiles, 
smartphones, logiciels, jeux, rŽalitŽ augmentŽe, etc.) 

" des modes de production des biens et des services (possibilitŽ dÕautomatisation y 
compris dans les services, juste ˆ temps, sur-mesure, dŽveloppement des mondes et 
des marchŽs  virtuels, etc.) ; 

" des modes dÕorganisation du travail (travail Ç distribuŽ È, tŽlŽtravail, nouvelles 
modalitŽs de gestion et de reporting, etc.) 

" des relations clients-fournisseurs (gr‰ce aux progr•s des communications, de la 
logistique, des transports, mais aussi via lÕimplication croissante des consommateurs 
dans le processus de production) 

" des relations sociales (mails, rŽseaux sociaux, etc.) 
" des modes dÕimplication dans la vie sociale et politique (nouveaux types de 

mobilisations, dÕintervention). 
 

Les changements techniques se traduisent dans lÕorganisation du travail et la vie sociale par 
deux tendances a priori paradoxales : une plus grande automatisation et une plus grande 
personnalisation. 
LÕanalyse de la tension entre ces deux tendances peut permettre dÕentrevoir le potentiel de 
dŽveloppement et les limites de certaines technologies (toute personne emprisonnŽe dans 
lÕengrenage dÕun service automatisŽ par tŽlŽphone sait (ou esp•re) que lÕautomatisation a ses 
limites). 
Dans le domaine du travail, le progr•s technique a des implications sur la productivitŽ, les 
recompositions sectorielles, les transformations des mŽtiers. Il est notamment une des causes 
de la  relative polarisation des emplois dŽcrite plus haut. 
Autre ŽlŽment crucial pour identifier les compŽtences de demain : le rythme des changements 
technologiques et de leur appropriation semble sÕaccŽlŽrer30. Il ne faut cependant pas oublier 
que lÕensemble des progr•s ne concerne pas tout le monde au m•me moment. 
 
Les Žvolutions des lŽgislations, des normes et des labels 
Ces Žvolutions jouent principalement sur le monde du travail, ˆ la fois sur lÕorganisation de la 
production et sur la nature des activitŽs. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
30 Voir par exemple : ROSA Hartmut. Accélération. Une critique sociale du temps. Paris : La DŽcouverte, 2010. 
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LÕŽvolution des lŽgislations a un impact Žvident sur lÕorganisation globale du travail (droit du 
travail) et ses Žvolutions jouent de fa•on importante, quoique difficilement prŽvisibles sur les 
perspectives dÕemploi et sur la nature des mŽtiers (lŽgislation sur le temps de travail, sur la 
sŽcuritŽ, etc.). 
Les normes, ˆ lÕorigine essentiellement techniques, sÕŽtendent au domaine Ç technico-social È 
(normes de sŽcuritŽ par exemple). Ces normes qui peuvent •tre Ç de process » (qui rŽgissent 
les processus de mise au point dÕun produit ou dÕun service) ou Ç de produit È peuvent viser ˆ 
protŽger les consommateurs ou les travailleurs, ˆ standardiser un type de produit, ou encore ˆ 
garantir le respect de certaines exigences (normes environnementales par exemple). LÕemprise 
de ces normes sur les mŽtiers est importante. Leur diversitŽ et leur multitude interdit toute 
analyse globale. 
Notons nŽanmoins le dŽveloppement important de normes liŽes au dŽveloppement durable qui 
encadrent de plus en plus fortement les modes de production31. 
De m•me, lÕessor des labels, que lÕon peut dŽfinir comme des dŽmarches volontaires et 
contr™lŽes de certification allant au-delˆ des contraintes imposŽes par le lŽgislateur, 
contraignent la nature des activitŽs. CÕest Žgalement dans le champ du dŽveloppement durable 
que ces labels fleurissent le plus. Ainsi en est-il par exemple du label haute qualitŽ 
environnementale (HQE) : pour y prŽtendre, les entreprises du BTP doivent mettre en place 
une approche structurŽe dans le cadre dÕun rŽfŽrentiel de 14 cibles (ma”trise de lÕimpact sur 
lÕenvironnement, Žco-construction, Žco-gestion, santŽ, confortÉ).   

LES NOUVELLES COMPET ENCES LIEES AU DEVEL OPPEMENT DURABLE DAN S LE 
SECTEUR DU BTP  

Les industries du BTP, dans le cadre de leur observatoire prospectif des mŽtiers ont dŽveloppŽ une 
animation qui permet de visualiser l!ensemble des transformations escomptŽes sur les mŽtiers du BTP par 
l!essor du dŽveloppement durable, des normes et lŽgislations qui l!accompagnent. 

En cliquant sur les fl•ches jaunes de l !image ci-dessous, on acc•de ainsi ˆ des fiches explicatives pour 
chaque mŽtier (voir par exemple la fiche sur l!activitŽ de carrelage Ð mosa•que : http://www.metiers-
btp.fr/reperes/evolutions-du-btp/Documents/developpement-durable/nouvelles-
competences/developpement-durable-carrelage-mosaique.pdf)  

 
Source : http://www.metiers-btp.fr/reperes/evolutions-du-btp/Pages/developpement-durable-nouvelles-
competences.aspx  

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
31 Pour un exemple prŽcis, voir par exemple la fiche consacrŽe aux impacts du dŽveloppement durable sur  
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La globalisation 
La globalisation est tr•s liŽe au dŽveloppement des technologies, mais rŽsulte Žgalement 
dÕautres param•tres, plus politiques (disparition des blocs de la guerre froide, ouverture de la 
Chine, etc.) qui ont permis une tr•s forte croissance du commerce international ces trente 
derni•res annŽes et le dŽveloppement dÕune relative division internationale du travail. La prise 
en compte des transformations Žconomiques mondiales et donc de la globalisation sont mises 
en avant dans les tendances dÕŽvolution structurantes de toutes les Žtudes prospectives 
sectorielles.   
 
LÕouvrage emblŽmatique est celui de Thomas L. Friedman 32 qui dŽcrit le dŽveloppement 
croissant de lÕoutsourcing de la part dÕentreprises cherchant ˆ minimiser les cožts du travail 
dans un contexte de baisse des cožts du transport et de communication. 
 
Si le monde est aujourdÕhui loin dÕ•tre plat et si on rel•ve Žgalement certaines relocalisations, 
il demeure que la dynamique de lÕinternationalisation croissante de la production, des 
marchŽs, des travailleurs semble une tendance lourde. LÕaugmentation des cožts de transport, 
le regain dÕun certain protectionnisme (par les normes notamment) peuvent limiter cette 
tendance mais ne devraient pas lÕinverser dramatiquement (sauf conflits sur les ressources). 
 
Ce phŽnom•ne est lourd dÕimplications sur le travail et les compŽtences (voir plus haut). Sa 
prise en compte est souvent avancŽe pour justifier les discours sur la nŽcessitŽ dÕentrer dans 
lÕŽconomie de la connaissance. Le principe Žtant que la compŽtitivitŽ des pays europŽens ne 
pourra demain tenir quÕ̂ leur plus value en terme dÕinnovation, de recherche et de 
dŽveloppement. 
 
LÕessor de mod•les Žconomiques centrŽs sur les territoires, la proximitŽ et le sur-mesure, les 
barri•res toujours fortes ˆ un commerce mondial sans entrave, la prise en compte des enjeux 
environnementaux sont autant de limites ˆ lÕextension dÕune globalisation totale peu probable 
ˆ lÕhorizon de 15 ans.  
La globalisation peut aussi entra”ner le dŽveloppement de la mobilitŽ transnationale des 
travailleurs (encore faible), et une augmentation dÕŽquipes de travail transnationales et 
transculturelles. 
 
Les transformations sociales et les compŽtences liŽes 
Les transformations de la sociŽtŽ font lÕobjet dÕune note particuli•re de cette Žtude (note 2). 
Relevons ici uniquement que certaines tendances sont porteuses de transformations du travail, 
mais aussi de la vie quotidienne, et que ces transformations peuvent supposer lÕacquisition de 
compŽtences nouvelles.  
 

" Le vieillissement de la population a et aura des traductions en termes dÕemploi et en 
termes de prise en charge familiale des personnes ‰gŽes. Quelles traductions en termes 
de compŽtences et de savoir faire ˆ lÕŽcole ? 

" La transformation des liens familiaux suppose la capacitŽ de crŽer de nouveaux 
Žquilibres affectifs, de dŽvelopper des compŽtences dÕadaptabilitŽ, de communication, 
dÕorganisation, dÕautonomie. 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
32 The world is Flat: A Brief History of the Twenty-First Century. Londres : Farrar, Straus and Giroux, 
2007.!
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" LÕaugmentation de la part des personnes immigrŽes ou dÕorigine immigrŽe dans la 
population pose la question des capacitŽs et qualitŽs dÕadaptation, de communication, 
celle de la double culture et celle des langues. 

" Etc. 
 
Les Žvolutions sociales posent probl•me ˆ lÕŽcole. Celle-ci doit se positionner, soit comme un 
ensemble neutre vis-ˆ -vis des Žvolutions de la sociŽtŽ qui lÕentoure, soit comme chargŽe 
dÕune mission dÕŽducation nationale ce qui suppose que soient identifiŽs un certain nombre de 
principes clairs et structurants. Les dŽbats autour du voile ˆ lÕŽcole en sont une illustration. 
 
Sur des sujets moins polŽmiques, la question de la dŽfinition claire des missions imparties ˆ 
lÕŽcole et aux parents est un chantier permanent : qui doit se charger de lÕŽducation ˆ la santŽ, 
ˆ la sexualitŽ, ˆ la politesse, etc. ? Ces questions dŽbordent le cadre de lÕŽcole et concernent 
Žgalement la formation continue. 

 

Conclusion 
LÕapproche des contenus Žducatifs par les compŽtences se dŽveloppe partout en Europe, et 
notamment en France. Cette approche est souvent critiquŽe au titre quÕelle dŽnoterait une 
vision utilitariste de lÕŽducation (Žduquer pour lÕemploi et donc pour les entreprises). Cette 
critique est sans doute exagŽrŽe, mais il est incontestable que la volontŽ de centrer les 
apprentissages sur la ma”trise de compŽtences rel•ve dÕune volontŽ de favoriser 
lÕemployabilitŽ des sortants du syst•me Žducatif. Cet objectif peut •tre remis en cause, mais il 
appara”t relativement cohŽrent avec le fonctionnement global dÕune sociŽtŽ reposant sur le 
travail et connaissant nŽanmoins un ch™mage de masse. 

LÕopposition entre compŽtences et connaissances appara”t largement factice. Les 
compŽtences, quelles quÕelles soient, nÕentrent pas vraiment en concurrence avec les 
connaissances, mais int•grent la capacitŽ des individus ˆ les mobiliser. 

AujourdÕhui, lÕintroduction dÕune dŽfinition des objectifs de lÕŽcole par les compŽtences 
attendues des Žl•ves coexiste avec la prŽsence de programmes scolaires relativement 
prŽcis. La dŽfinition des compŽtences rel•ve globalement des missions imparties ˆ lÕŽcole (le 
socle commun de compŽtences sÕinscrit dans son introduction dans la lignŽe de Jules Ferry) 
tandis que les programmes dŽfinissent la mise en Ïuvre. Cette coexistence peut sembler 
complexe, inutilement lourde, et tr•s top-down. 

Si lÕon pousse la logique des compŽtences, qui suppose notamment la multiplication de travail 
en groupe, autonome, transdisciplinaire, il deviendra difficile de conserver des programmes 
scolaires traditionnels. LÕƒcosse offre un bon exemple de ce type de transformation. Le 
gouvernement Žcossais est ainsi en train dÕorganiser un nouveau Ç curriculum dÕexcellence È 
qui sÕorganise autour Ç dÕexpŽriences et de rŽsultats ˆ obtenir È : le cadre gŽnŽral ainsi 
proposŽ est ˆ la fois plus Ç unifiant È et moins dŽtaillŽ et prescriptif que les orientations 
curriculaires antŽrieures33. 

D•s lors que les compŽtences sont mises en avant, il convient dÕaccepter que le travail de 
terrain, le local, lÕexpŽrience soient valorisŽs. Ceci suppose nŽcessairement de laisser 
davantage dÕautonomie aux Žquipes pŽdagogiques. Cette autonomie doit nŽanmoins 
sÕarticuler avec une harmonieuse progression des Žl•ves au cours de la scolaritŽ. Cette 
cohŽrence dÕensemble du parcours Žducatif nÕest pas Žvidente ˆ garantir car elle supposera 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
33 Voir fiche dÕinnovation n¡9. 
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que les enseignants puissent personnaliser bien davantage leurs enseignements pour les 
adapter aux parcours passŽs et aux compŽtences acquises de leurs Žl•ves. 

La mise en pratique dÕun enseignement fondŽ sur les compŽtences suppose au total de 
profondes remises en cause des modalitŽs dÕenseignement. Au-delˆ des pratiques du corps 
enseignant, cela a des consŽquences en termes de moyens matŽriels, de configuration des 
espaces, dÕorganisation des temps scolaires, de relations de lÕŽcole avec le monde extŽrieur. 

Au-delˆ du monde Žducatif, le travail dÕidentification et de certification des compŽtences 
est aujourdÕhui fortement engagŽ et va de pair avec une tendance forte ˆ la normalisation des 
compŽtences. Ce mouvement est incontestablement utile pour faciliter les embauches, pour 
organiser les formations et orienter les Žl•ves et les travailleurs. 

NŽanmoins, ce mouvement semble se traduire Žgalement aujourdÕhui par une aspiration 
probablement illusoire ˆ lÕexhaustivitŽ dans lÕidentification, la description voire la norma-
lisation des compŽtences alors m•me que celles-ci recouvrent souvent des caractŽristiques peu 
Žvaluables. De fait, les travaux actuels sont marquŽs par une assez grande complexitŽ qui 
risque de freiner leur appropriation. De ce point de vue, harmoniser, rendre lisibles et 
accessibles les rŽfŽrentiels semble un enjeu important ˆ relever. 

LÕarticulation entre des rŽfŽrentiels de compŽtences valables aujourdÕhui et la dŽfinition de 
programme de formations sÕŽtalant dans la durŽe pose un probl•me rarement relevŽ. Celui-ci 
est dÕautant plus important que les durŽes de formations sont longues et que la vitesse des 
changements est rapide. Il pose par ailleurs la question de la durŽe de validitŽ des formations. 
Si la littŽracie est a priori une compŽtence dŽfinitivement acquise, quelle valeur peut bien 
avoir aujourdÕhui un dipl™me de ma”trise des outils de bureautique acquis en 1990 ? 

Ceci renvoie plus largement au fait que le rythme dÕobsolescence des savoirs sÕaccŽl•re du 
moins dans certains domaines (cf. le rythme des publications scientifiques) ; en parall•le, de 
nouveaux savoirs et de nouvelles compŽtences importantes apparaissent.  

Compte tenu de la rapiditŽ dÕŽvolution des secteurs dÕactivitŽ et des savoir-faire techniques,  
et des difficultŽs ˆ anticiper avec prŽcision quels seront les emplois de demain, il appara”t de 
plus en plus difficile de concevoir des formations prŽcises correspondant chacune ˆ un 
mŽtier. De ce point de vue, la multiplication de cursus de formations et de dipl™mes 
spŽcialisŽs semble moins adaptŽe aux besoins de demain que des formations plus gŽnŽralistes 
(m•me si techniques) complŽtŽes par des modules de formation en entreprise ou dans le cadre 
de la formation continue. 

De fa•on globale, lÕaugmentation gŽnŽrale des qualifications entra”ne des risques de 
dŽclassements importants si lÕon consid•re que les emplois de demain ne seront pas tous 
des emplois adaptŽs ˆ ces qualifications ŽlevŽes.  RŽsoudre ce dŽcalage suppose :  

" soit dÕaccepter quÕ̂ la polarisation du marchŽ du travail corresponde une polarisation 
du syst•me Žducatif, 

" soit de considŽrablement assouplir les liens entre Žducation-formation et emploi pour 
favoriser des itinŽraires de formation et dÕemploi beaucoup plus Žvolutifs qui 
permettraient des changements dÕemplois au cours de la vie active, 

" soit de mieux valoriser les Ç emplois ŽlŽmentaires È en termes de revenus, et de 
conditions de travail. 

Pour finir, et de fa•on pragmatique, notons que de nombreux savoirs ne sont pas lÕobjet 
dÕapprentissages scolaires. Certains font lÕobjet dÕune introduction rŽcente et limitŽe 
(premiers secours, codes de la route, connaissance de lÕenvironnement, etc.) et pourraient •tre 
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dŽveloppŽs, dÕautres sont tr•s embryonnaires, voire inexistants (Žducation financi•re, 
Žducation ˆ lÕentreprise et au monde du travail, le droit, etc.). DÕautres enfin sont essentiels au 
dŽveloppement harmonieux des enfants et des adultes et rel•vent habituellement de la famille. 
SÕils semblent assurŽs de fa•on non optimale par celle-ci, lÕŽcole doit-elle les prendre en 
charge ? LÕŽcole doit-elle les assumer ? On peut mentionner par exemple les aspects 
nutritionnels et sanitaires34 (manger des fruits et des lŽgumes, se laver les dents, lÕimportance 
du sommeil, etc.), les principes de base de la civilitŽ, etc. 
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34 DŽjˆ enseignŽs en maternelle. 
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Annexes 
 

Annexe 1 
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Annexe 2  

 
Source : CŽreq, Bref n¡253, juin 2008. 
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Annexe 3 

 
Source : CŽreq, Bref n¡283, mars 2011 

 

 

 

 

 
 

 
 


